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PREAMBULE 

La reddition £z< comptes de gestion est l'acte par lequel les comptables principaux des 

Collectivités Lzales soumettent leurs comptes de gestion à la Cour des Comptes. Cette 

reddition des =»mptes de gestion constitue une obligation professionnelle pour les 
comptables pu=ics, en ce sens qué, de cet acte, sera jugée la transparence avec laquelle 

ils ont géré les 3eniers publics mais aussi, elle est une obligation morale dans la mesure 

où il y & une :ætaine satisfaction de savoir que nous avons pu rendre compte de notre 

gestion. 

Elle constitue également de nos jours Une exigence des différents partenaires au 

développeme== qui souhaïtent l'opérationnalité de tout le dispositif d'information et de 

suivi de l'exéc—on du budget des Collectivités Locales. 

La présente -sœuction, qui se réfère expressément aux dispositions réglementaires en 

matière de -e=dition des comptes de gestion, vise à rappeler aux comptables leur 

obligation T2= aussi leur signifier les modalités de reddition de leurs comptes de 
gestion. 
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TITRE — |: 

DES SOURCES REGLEMENTAIRES 

Un ensemble de textes réglementé Ja matière de la reddition des comptes de gestion des 
Collectivités Locales. Ces textes sont 

- Je décret n° 74 452 du 16 décembre 1974 portant régime financier et comptable des 
provinces; =; 

es _ Je décret n°'7€- 056 du 19 septembre 1969 portant régime financier et comptable des 
communes; 

_ le décret n° 97- 164 portant règlement général SUT Ja comptabilité publique ; 

_ la loi n°14-2000/ AN du 16 mai 2000 portant composition, organisation, attributions et 
fonctionnement de la Cour des Comptes et des procédures applicables devant elle. 

| TITRE II 

DE LA PRODUCTION DES COMPTES DE GESTION DES 
COLLECTIVITES LOCALES 

La production Ge comptes de gestion incombe aux comptables principaux. Au niveau 
des collectitités locales, ces comptables principaux sont constitués par les receveurs 
municipaux et es receveurs provinciaux: Ils sont astreints à produire le compte de 
gestion des collectivités locales POUX la période qui matérialise leur passage à la tête 
des structures comptables desdites collectivités. Ces comptes de gestion doivent 
retracer toutes LES opérations qu'ils ont exécutées au cours du dernier exercice clos. Ils 
sont confectionmés par Je comptable en poste à la clôture de l'exercice, mais il est signé 
par tous les comptables qui se sont cuccédés depuis le début de la gestion (art 46 de la 
Joi n°14-2000 J2N du 16 mai 2000 por*ant composition, organisation, attributions et 
fonctionnement de la Cour des Comptes et des procédures applicables devant elle). 

La productorr de comptes de gestion inclut celle de pièces justificatives et des 
documents derant accompagnés le fascicule du compte. Ce qui signifie que le 
comptable a l'obligation de Se référer aux articles qui précisent les documents exigés 
pour qu'un compte soit en état d'examen. Ce sont, l'article 70 du décret déterminant le 
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a , 

rèt | cime financier et comptable des départements €: l'article 73 du décret déterminant |: 

récime financier et comptable des communes. 

TITRE II: 

E LA COMPOSITION DES COMPTES DE GESTION DES 

COLLECTIVITES LOCALES 

Les articles 70 et 73 respectivement du décret déterminant le régime financier et 

comptable des départements et celui déterminant le régime financier et comptable des 

communes donnent la composition des comptes de gestion des collectivités locales. 

Cette composition se présente COMME suit: 

N° 

d'ordre 

Le compte de gestion du Receveur 
Municipal 

Le compte de gestion du Receveur Provincial 

si l'expédition du budget primitif. l'expédition du budget et des décisions 
modificatives. 

2 l'expédition du budget supplémentaire. le compte administratif de l'ordonnateur. 

le compte administratif de 
l'ordonnateur. 

les délibérations du conseil provincial 
statuant sur les comptes. 

les délibérations du conseil municipal 
statuant sur les comptes. 

l'état des restes à recOUVTET et des restes à 
paver. 

les bordereaux de titres de recettes el les 
bordereaux de mandats. 

les états de l'actif et du passif. 

l'état des restes à recouvrer et des restes 
à payeï. 

l'état comparatif et le bordereau de situation 
sommaire du dernier trimestre. 

1
 les états d'actif et de passif. les comptes d'emploi et procès verbaux de 

toute nature relatifs à la comptabilité des 
valeurs inactives. 

la balance définitive et éventuellement la 
balance établie lors des passations de 

les ordres de recettes soldés ou leurs extraits 
en cas de recouvrement partiel 

service. 

les comptes d'emploi et procès verbaux 
de toute nature relatifs à la comptabilité 
des valeurs inactives. 

les mandats payés accompagnés des pièces 
justificatives de la dépense. 

13 

il 

[10 

bo scans 

11 

12 les titres de recettes soldés ou leurs 

——— 

le certificat de conformité du compte au 
Trésor avec le solde du compte ouvert 
au nom de la commune dans les 
écritures du trésor. 

écritures O0 — 

les pièces justificatives 

copies en Cas de recouvrement total ou 
de recouvrement partiel. 
les mandats payés et pièces justifiant les 
droits des créanciers compris celles $€ 
rapportant aux mandats non réglés. 
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DU CALENDRIER DES OPERATIONS == 

REDDITION DES COMPTES DE GEST ION 

Les comptes de 25tion el les justifications ÿ afférentes doivent ÊtrE adressés à la Cour 
par la DELF dans les délais prescrits par les 

textes. Les délais qui sont proposés par l'instruction tiennent compte du temps probable des Comptes az T2 mise en état d'examen 

mis pour chaqué tape de la reddition des comptes de gestion. Îl s'agit 

1/. au niveau des provinces 

- Fin février (dë= réglementaire): clôture de l'exercice; 
mptes de gestion; 

- mars (délai récæmentaire): établissement des CO 
Comptable Central du Trésor pOur 

_ 15 avril au 25 tard: transmission à l'Agent 

délivrance Eu cædificat de conformité; 

_15 mai au plus =xd: retott au comptable; 

_ 31 mai au plus zard: transmission au Conseil Provincial pour adoption; 
- 30 juin au Dius ard: retour au comptable; 

- 31 juillet au pis tard: transmission à ja DELF pour mise en état d'examen, 

_30 novemire ! lai réglementaire) au plus tard: transmission à la Cour des Comptes. 

2./.-au niveau œeS communes 

- Fin février (dé réglementaire): clôture de l'exercice; 

_ mars: étabhsse=nent du compte de gestion; 

_ 15 avril 20 Fins tard: transmission à l 

délivrance du c=üficat de conformité; 

- 30 avril au plus =ard: retour au comptable; 

_15 mai au plus rd: transmission au Conseil Municipal pour adoption, 
- 30 juin au plus ard: retour au comptable; 
_ 31 juillet 20 pi=s tard: transmission à la DELE pour mise en état d'examen; 
- 30 septemiTe plus tard (délai réglementaire): transmission à la Cour des Comptes. 

Agent Comptable Central du Trésor pour 
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TITRE - V- 

DES SANCTIONS INHERENTES À LA NON REDDITION 
DES COMPTES DE GEST ION 

E
E

 
—

—
—

 -
 

e comptes de gestion et/ou le refus 
le défaut de production d 

en oeuvre de sanctions 

nctions de la Cour entraînent la mise 
r et de la Comptabilité Publique, soit Les textes prévoient que 

de donner suite aux injo 

prononcées soit par la Direction Générale au Tréso 

par la Cour des Comptes. 

1 - Les sanctions prononcées par la Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publiaue 

Le comptable a l'obligation de soumettre, en fin d'exercice, son compte de gestion à 
e délai qui lui est imparti par la présente 

tif de faute professionnelle. Le 
à la DGTCP 

à Cour des Comptes dans | 
t constitu 

r toute sanction, de signaler 
l'appréciation del 

instruction. Le non respect de Ce délai es 
nséquent tenu, pour évite 

comptable est par C0 mpte de gestion. Et, CE n'est que lorsque le 
toute difficulté liée à Ja production de son CO 

ette diligence que la pro ngagée à SON 
comptable a failli à C cédure des sanctions est e 
encontre. 

[1 faut distinguer plusieurs étapes dans la procédure des sanctions iniligées pat la 
DGTEP: 

- une lettre de rappel adress ignifier l'obligation de produire 
ée au comptable pour lui s 

son compte de gestion, 

- une lettre d'explication Par laqu 
raisons du retard; 

elle, l'autorité hiérarchique demande au comptable 

d'exposer les 

_ une mise en demeure qui n'intervient que lorsque le comptable n'a donné aucune 
explication sur les raisons du retard, ou lorsque après l'exposé des motifs du retard, 

nt pas pertinents POLT le justifier. 

l'autorité compétente estime que les motifs ne 50 
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Spres !3 mise #= demeure, le comptable qui ne picduit tOUjOUrs pas de compte de 

gestion encou— une sanction. Ainsi, la Direction Générale du Trésor et de la 

Comptabilité riique pourra, outre la mise en oeuvre des sanctions disciplinaires: 

- commettre ur agent spécialement chargé de produire le compte de gestion aux frais 

du comptable n=51ic défaillant; 

- provoquer la s2spension du comptable défaillant et la désignation d'un intérimaire. 

2 . Les sanctions prononcées par la Cour des Comptes 

Les difficultés hérentes à la production des comptes de gestion font l'objet d'examen 

par la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique puis transmises à la 

Cour des Commtes. Pour l'essentiel, la loi n°14-2000/ AN du 16 mai 2000 portant 

composition, ccsanisation, attributions et fonctionnement de la Cour des Comptes 

précise les sancisns encourues par les comptables qui n'auraient pas respecté les délais 

légaux de procmction des comptes de gestion ou qui n'auraient pas tout simplement 

répondu à ses :ionctions. 

TITRE » VI- 

DU CLASSEMENT DES PIECES COMPTABLES. DE LEUR. 

EMPAQUETAGE ET DE LEUR TRANSMISSION À LA DGTCP 

La confection 3=s comptes de gestion est un travail qui se prépare tout au long de 

l'année. La présente instruction propose une technique archivistique adaptée qui 

permet le remérage rapide des pièces, leur utilisation rationnelle, ce qui accroît 

l'efficacité des services comptables et évite l'usure prématurée des documents 

comptables du zaït de leur mauvaise conservation. Le respect de ces recommandations 

doit permettre æux différents comptables de produire et de transmettre dans les délais 

prescrits leurs cmmptes de gestion à la DGTCP. 

| 
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1./. Le classement des pièces comptables 

Le classement des pièces constitue un préalable dans la reddition des comptes de 

gestion. Il consiste pour nous de déterminer ici des cadres de classement où viendront 

s'insérer les différents documents comptables. 

À - Le remplissage des bordereaux 

Au fur et à mesure de l'exécution budgétaire, les titres de recettes et les mandats 

accompagnés de leurs justifications sont agrafés et classés par compte d'imputation 

budgétaire dans des chemises et sous-chernises appropriées. Ces différents documents 

sont par la suite listés par ordre chronologique sur des bordereaux détaillés. Ces 

bordereaux détaillés sont des fiches standard qui décrivent par nature d'opérations, les 

pièces contenues dans les sous-chernises. 

À l'occasion du remplissage des bordereaux détaillés, certaines diligences doivent être 

observées à savoir: 

- distinguer les pièces de recettes et les pièces de dépenses qui doivent faire l'objet de 

bordereaux différents; 

_ servir les bordereaux détaillés par article 

cicule de compte de gestion dans le but de faciliter les opératio 

ar article qui doit correspondre à celui mentionné dans le fascicule de 

suivant la logique de remplissage du 

fas ns de contrôle; 

- arrêter le total P 

compte de gestion au titre du même article; 

_ veiller à remplir les bordereaux détaillés en trois 

au poste comptable concerné, une (1) copie à emballer avec l'ensemble des pièces qui y 

sont récapitulées, une (1) copie accompagnant le bordereau de transmission du compte 

de gestion à la DGTCP. 

(3) exemplaires dont une COpiE reste | 

| 
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T ee | 

B - Le ranvene-= es pièces comptables 

Après avor =z=li les bordereaux détaillés, il faut procéder à un travail de rangement 

des pièces £ens es sous-chemises. Le rangement des pièces se fait dans l'ordre de leur 

récapitulation == les bordereaux détaillés. Sur chaque sous-chemises sont mentionnés 

le nom de l'æ—-é concernée (commune ou province), la gestion concernée, l'article 

d'imputation, 552 montant et le nombre de mandats ou de titres y relatifs. 

L'ensemble äes sous-chemises d'un même chapitre est rangé dans une chemise sur 

laquelle fige le nom de l'entité concernée, la gestion concernée, le chapitre 

d'imputation, sn montant et le nombre de mandats ou de titres y relatifs. Les 

documents zénéaux sont également rangés dans une chemise avec énumération de son 

contenu. 

2j. L'emozne=se des pièces comptables et leur transmission à la Direction 

Générale a Trésor et de la Comptabilité Publique 

Après le =ssænent et le rangement des pièces comptables, les comptables doivent 

procéder à ur =npaquetage puis à leur transmission à la DGTCP. 

Avant l'emllz=, il faut s'assurer: 

_ de l'exisæncs 2ffective de tous les documents comptables à travers un travail de 

pointage; 

- que tous Î=s mandats, les titres et les pièces justificatives y afférentes ont été rangés par 

article dans des sous-chemises et par chapitre dans des chemises; 

- que les Socmaents généraux (dont trois exemplaires du compte de gestion) sont 

rangés dans tne nême chemise. 

Cette vérmiration sommaire fait suite à l'empaquetage proprement dit qui consiste À 

emballer, zrec n papier adéquat, les liasses de documents à transmettre. On obtient 

ainsi des pazues Ces paquets doivent respecter les dimensions ci-après: 

10 
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- Jongueur maximale d'un paquet : 30 cm, 

l 

- hauteur maximale d'un paquet : 10 cm ù 

t:22cm. | 
- largeur maximale d'un paque 

à emballer est important, il est conseillé d'en faire 
Lorsque le volume des documents 

quet ainsi fait, est posée u ne étiquette qui 5€ 

plusieurs paquets. Et sur chaque pa 

présente COMME suit: 

GESTION 

COMPTE DU BUDGET DE M. 

Qualité 

CATIVES CONTENUES DANS LE PAQUET 

(Désignation et nombre) PIECES JUSTIFI 

LIASSE N° 

a bonne présentation des liasses. Les 
L'attention des comptables est attirée sur | 

opérations d'enliassement et d'empaquetage doivent être faites avec beaucoup de soin. 
Pour un même compte de gestion, on numérote les liasses selon le modèle suivant: 

- Jorsqu'il ya un paquet 1/1; 

- lorsqu'il y a deux (2) paquets 1/2, 2/2; 

- Jorsqu'il y à trois (3) paquets 1/3, 2/3,3/3; 

- Etc. 

11 
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les lasses ains: soprêtées sont acheminées à la Direction des Etudes et de la Législation 

Financière (DEL; de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 

(DGTCP). Cetts —ansmission doit se faire dans le respect des délais prescrits. 

TITRE - VII- 

DE LA MISE EN ETAT D'EXAMEN DES COMPTES DE 

GESTION PAR LA DGTCP 

La mise en &=t d'examen d'un compte de gestion est un ensemble de vérifications 

effectuées par ‘2 DELF sur les comptes de gestion des comptables ayant pour but de 

s'assurer de l'ecistence de toutes les pièces exigées par la réglementation mais surtout 

de la présence ==ective de toutes les informations nécessaires au jugement des comptes 

de gestion 

Elle vise à p=nettre aux comptables de s'enquérir des différentes vérifications et 

contrôles opé-£s sur leurs comptes de gestion afin qu'ils prennent, en conséquence les 

dispositions pot= y apporter les corrections nécessaires. 

1-Les vércéons et contrôles opérés sur les comptes de gestion 

Les vérificatiors opérées sur le compte de gestion ont pour but de s'assurer de 

l'existence phrsique des pièces exigées par la réglementation et que par ailleurs ces 

pièces soni classées et rangées selon leur nature dans des chemises et sous-chemises. 

Les contrôles scmt de deux (2) sortes: 

_ les contrôles zur chiffres qui consistent au rapprochement des chiffres du compte de 

gestion avec CEX des bordereaux détaillés, puis un rapprochement entre le résultat du 

gesticn et celui du compte administratif. 
compte de 

es mentions obligatoires telles que s'assurer que le compte est 
- le contrôle de certain 

daté, signé pa je comptable concerné et revêtu de la mention "affirmé sincère et 

véritable", 

u
e

 n
n

 
n

n
 

E
E

 
—

—
—

—
 t
i
n

.
 c
t
 n

n
 

n
n

 
r
e

r
 —

—
—

—
—

—
—

 —
—

—
—

—
—

 

Scanned by CamScanner



9 : : 5 à ES ‘ 2- Les suites données aux contrôles et vérifications 

Si au cours de la mise en état d'examen d'un compte de gestion, on note une absence de 

pièces, une omission d'une des mentions devant fisurées sur les comptes de geshon ou 

une discordance sur les chiffres des différents documents confrontés, une fiche 

d'observations retraçant ces irrégularités est adressée par le Directeur Général du Trésor 

et de la Comptabilité Publique à l'intention du comptable concerné. Ainsi, le DGTCP 

pourra soit demander au’ comptable de compléter ou de satisfaire aux insuffisances 

relevées sur son compte de gestion, soit retourner purement et simplement le compte de 

gestion au comptable pour correction Mais, dans l'hypothèse où aucune irrégularité 

n'est relevée, le compte de gestion est visé par le Directeur Général du Trésor et de la 

Comptabilité Publique pour attester qu'il est en état d'examen puis transmis à la Cour 

des Comptes pour jugement. 

J'attache du prix au strict respect des dispositions de la présente instruction qui 

prend effet pour compter du 1* janvier 2002. 
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